










 

 

ARTICLE 2 – CONDITIONS DE GESTION PAR L’EHPAD 
 
L'exploitant a la responsabilité entière et exclusive de tous les services (chambres, restaurant, 
services collectifs etc...) fonctionnant dans les lieux loués. 
Il a en charge la gestion technique courante et financière liée à l’exploitation du bâtiment, en 
particulier les relations avec les résidents, les familles, les prestataires… 
Le prix des services fournis par l'exploitant aux utilisateurs est fixé annuellement en liaison avec 
les partenaires institutionnels de l’EHPAD en particulier le Département du Bas-Rhin et l’Agence 
Régionale de Santé. 
 
 
ARTICLE 3 – LOYERS ET CHARGES 
 
La présente location est consentie moyennant un loyer annuel de 130.000 € TTC (cent trente 
mille euros), payable par semestre suite à l’émission par le propriétaire d’un titre de recette. 
Le montant est révisable annuellement au 1er janvier, sur la base de l’indice de référence des 
loyers, selon la formule de révision suivante : 
 
Loyer = Loyer précédent x (indice de référence des loyers de l’année concernée / indice de 
référence des loyers de l’année précédente)  
 
L’indice de référence appliqué est le dernier connu à la date de révision des loyers, à savoir 
l’indice du 1er trimestre 2018, qui s’établit à 127,22. 
 
Le locataire règle toutes les charges afférentes à l'immeuble loué et toutes taxes et impôts en 
application de la réglementation fiscale. 
Il fait son affaire des services rendus liés à l'usage des différents éléments de la chose louée, 
notamment l'entretien courant, la souscription des contrats d'entretien (chaufferie, cuisine, 
ascenseurs, électricité, appel malades, téléphones, matériel de lutte contre l'incendie, etc...), les 
menues réparations et les fluides consommés. 
Les vérifications réglementaires sont à la charge du propriétaire. 
 
 
ARTICLE 4 – ENTRETIEN, MAINTENANCE ET TRAVAUX 
 
L'exploitant est tenu d'user paisiblement des locaux loués suivant la destination qui leur a été 
donnée par le contrat de location. 
A cette fin, il doit répondre des dégradations et pertes survenues pendant la durée du contrat 
dans les locaux dont il a jouissance exclusive, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas 
de force majeure, par la faute du propriétaire ou par le fait d'un tiers non identifié. 
 
Il prend à sa charge l'entretien courant des locaux et des équipements, les menues réparations 
ainsi que l'ensemble des réparations locatives, sauf si elles sont occasionnées par vétusté, 
malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou de force majeure. 
 
Lorsque l’exploitant souhaite que des travaux soient réalisés par le propriétaire (travaux 
affectant l’immeuble), les demandes doivent faire l’objet d’une formalisation écrite, et font 
l’objet d’une instruction par le propriétaire, dans le cadre de la procédure budgétaire prévue 
par la commune. Seuls les travaux urgents, indispensables pour assurer la sécurité des personnes 
et des biens,  peuvent faire l’objet d’une mise en œuvre immédiate par le propriétaire. 
 
Une rencontre semestrielle est organisée à l’initiative de l’exploitant avec le propriétaire pour 
faire le point sur les travaux à programmer, en cours ou à venir, qu’ils relèvent du propriétaire 
ou de l’exploitant. 
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Par ailleurs, un représentant du propriétaire est invité dans les instances de suivi du 
fonctionnement de l’EHPAD pour apporter toute précision utile concernant les travaux. Les 
éléments figurant à l’ordre du jour et concernant le propriétaire sont adressés par écrit au 
Maire ou à son représentant dans un délai minimal de 7 jours calendaires avant la tenue de la 
réunion. 
 
 
ARTICLE 5 – OBLIGATIONS DE L’EXPLOITANT 
 
L'exploitant est tenu de souscrire une assurance responsabilité civile « risques locatifs » pour 
l'objet rentrant dans ses attributions. 
A cette fin, l'exploitant déclare avoir souscrit les contrats d'assurance adéquats et en 
communiquera copie au propriétaire, de même que les attestations annuelles relatives à leur 
paiement. 
Ces attestations doivent être transmises annuellement, à la date anniversaire de la convention. 
 
L'exploitant ne transformera pas les locaux et équipements loués sans l'accord écrit du 
propriétaire, et ne cédera pas le contrat de location, ni ne sous-louera les locaux, sauf avec 
l'accord écrit du propriétaire, y compris sur le prix du loyer. 
 
 
ARTICLE 6 – SECURITE - DEGRADATIONS 
 
L'exploitant s'engage à informer immédiatement le propriétaire de tout sinistre ou dégradation 
se produisant dans les locaux loués, même s'il n'en résulte aucun dommage apparent. 
 
L'exploitant n'introduira aucun mobilier ou appareil sans l'accord écrit du propriétaire et 
s'engage à ne faire installer ou laisser introduire aucun système de chauffage d'appoint sans 
avoir vérifié, à ses frais, leur conformité avec la réglementation en matière de sécurité 
électrique, d'évacuation des gaz, et d'incendie. 
 
 
ARTICLE 7 – OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE 
 
Le propriétaire est tenu: 
- de prendre à sa charge les frais d'assurance de l'immeuble (assurance risques propriétaire), 
- de permettre l'usage des locaux prévu par le contrat, notamment en y faisant toutes les 
réparations, autres que locatives, nécessaire au maintien en état des locaux loués, 
- de ne pas s'opposer aux aménagements réalisés par le locataire, dès lors que ceux-ci ne 
constituent pas une transformation de la chose louée. 
 
 
ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est valable pour une durée de 10 (dix) années à compter du 1er octobre 
2018. Elle est ensuite renouvelable tacitement par période de 10 (dix) ans. 
 
 
 













DETAIL DES AVENANTS 

 
 
LOT 2 : CHARPENTE BOIS  

 
Demandes de la maîtrise d’ouvrage : 
- Plus-value pour mise à niveau des planchers des sanitaires R+1 / R+2 
- Plus-value pour travaux de restructuration au devant des ascenseurs 
- Plus-value pour plancher bois complémentaire au R+3 suite dépose du gros œuvre. 
- Plus-value pour dépose et démolition du plancher bois existant 
- Plus-value pour enlèvement des scories 
- Plus-value pour création d'un plancher bois neuf 
- Moins-value pour suppression de la position 5.1 du marché de base : revêtement 
antidérapant sur la rampe 
 
Demandes de la maîtrise d’œuvre : 
- Plus-value pour modification de l'épaisseur du plancher 
- Moins-value déduction position 4.1 du marché de base. 
- Moins-value Isolation sous plancher bois. 
 
 
LOT 3 : PLATRERIE ISOLATION CLOISON 

 

Aléas de chantier : 
- Suppression de la démolition du remplissage entre colombage bois ai droit de l’'escalier y 
compris  évacuation 
- Remplissage entre colombage bois avec cloisons 
- Habillage de gaines de distribution local jeunesse 
- Habillage des tuyaux de chauffage  
- Moins-value pour plaques perforées en plafond 
 

 

LOT 4 : CHAUFFAGE VENTILATION 

 

Demandes de la maîtrise d’ouvrage : 
- Plus-value pour Inversion des tubes entre local chaufferie et bâtiment de l'auberge 
- Plus-value pour alimentation d'une fontaine à eau au R+1 
 

 

LOT 5 : ELECTRICITE  

 
Demandes de la maîtrise d’ouvrage : 
- Plus-value prise de courant + terre 
- Plus-value point d'accès informatique 
- Plus-value commande interphone 
- Plus-value commande déverrouillage ascenseur 
- Plus-value fourniture et pose d'un ensemble de rail 8 encastré avec diffuseurs opales et 
bandeaux 
- Moins-value borne Wifi 
- Moins-value projecteur escalier principal 
- Moins-value rails pour projecteur escalier principal 
 
 



 
 
Aléas de chantier : 
- Consignations spécifiques - investigations dans l'ensemble des 3 niveaux du bâtiment en 
travaux avec recherches poussées des cheminements de câbles 
 
 

LOT 6 : MENUISERIE INTERIEURE BOIS 

 

Demandes de la maîtrise d’ouvrage : 
- Plus-value rainurage 3 faces pour l'encastrement des luminaires 
- Plus-value comptoir accueil 
- Plus-value mobilier CD 
- Plus-value mobilier accueil secondaire  
- Plus-value rayonnage à portes  
- Plus-value rayonnage double face  
- Plus-value plinthes hauteur 20 cm  
- Plus-value dépose et évacuation des anciennes tablettes de fenêtres R+1 
- Plus-value fourniture, ajustage et pose des nouvelles tablettes au R+1 
- Plus-value découpe des 2 guichets d'accueil 
- Plus-value pose de plats de finitions  
- Moins-value estrade 
- Moins-value colombages 
- Moins-value mobilier local jeunesse 
- Moins-value rayonnage basique 
- Moins-value rayonnage sous rampant 
- Moins-value suppression monte-livres 
 
Aléas de chantier : 
- Moins-value plinthes hauteur 5 cm 
- Plus-value modification d'un placard  
 
Demandes de la maîtrise d’œuvre : 
- Plus-value châssis vitré 
- Plus-value trappe de visite 600 x 1 400  
- Plus-value trappe de visite 800x1 900  
- Moins-value châssis 4 500 x 600 
 

 

LOT 7 : REVETEMENT DE SOL SOUPLE  

 

Demandes de la maîtrise d’ouvrage : 
- Plus-value préparation supports, fourniture et application primaire d'accrochage et mise en 
place ragréage 
- Plus-value fourniture et pose de revêtement de sol lino au rez-de-chaussée, R+1, R+2 
 
Demandes de la maîtrise d’œuvre : 
- Plus-value fourniture et pose de dalle podotactile au droit des 2 paliers escaliers de secours 











 

 
G) Cirque 
- Cirque, forfait journalier : 80,00 € 
- Caravane, forfait journalier : 10,00 € 
- Camion < 3t500, forfait journalier : 10,00 € 
- Camion entre 3t500 et 7t500, forfait journalier : 15,00 € 
- Camion > 7t500, forfait journalier : 25,00 € 
 
H) Entretien 
Forfait nettoyage si nécessaire : 60,00 € 
 
I) Foire (Messti) 
- Manèges enfants jusqu’à 10 ans, forfait : 40,00 € 
- Stands enfants jusqu’à 10 ans, forfait : 40,00 € 
- Stands de tirs, forfait : 60,00 € 
- Stans trampoline, forfait / trampoline : 35,00 € 
- Stands confiserie, forfait : 50,00 € 
- Manège adulte auto skooter – nacelle rotative verticale, etc, forfait : 250,00 € 
- Caravane, forfait journalier : 10,00 € 
- Camion < 3t500, forfait journalier : 10,00 € 
- Camion entre 3t500 et 7t500, forfait journalier : 15,00 € 
- Camion > 7t500, forfait journalier : 25,00 € 
 







 

 

LE CONTRAT EMPLOI COMPETENCES – CEC : 

 

UN CONTRAT AIDE RENOVE DANS LE CADRE DU  

PARCOURS EMPLOI COMPETENCES 

 

QU’EST-CE QU’UN CEC ? 

 

Un contrat d’accompagnement vers l’emploi (CAE) qui a vocation à réaliser le triptyque « emploi – 

formation – accompagnement » au bénéfice des personnes les plus éloignées de l’emploi. Ce dispositif 

s’inscrit ainsi dans une dynamique de parcours permettant à son bénéficiaire de favoriser son accès à 

l’emploi. 

 
 

Le support juridique, le CAE, ne change pas mais les exigences qualitatives sont plus fortes. 

 

L’aide demeure de 12 mois, renouvelable une fois (sauf cas dérogatoires prévues par le code du 

travail). Le renouvellement n’est ni automatique ni prioritaire. L’aide financière correspond à un taux 

de 40 à 60% du SMIC brut défini par un arrêté du préfet de région 

 

  COMMENT METTRE EN ŒUVRE CE TRIPTYQUE ? 

 

Emploi 

Compétence Formation 

 

•  Il réalise un diagnostic des problématiques 
professionnelles et périphériques à l’emploi du demandeur 
d’emploi et apporte une réponse individualisée 

 

• à la signature de la demande de contrat, il réalise un 
entretien tripartite préalable afin d’identifier les 
compétences qui devront être développées 

 

• il tient un entretien de sortie avec le prescripteur, le 
salarié entre 1 à 3 mois avant la fin du contrat  

 

 

Un appui 
qualitatif du 
prescripteur 



 

 

Le taux  n’est donc plus fonction des catégories administratives du public embauché mais de la capacité de 

l’employeur à proposer un emploi permettant de développer des compétences transférables, à faciliter 

l’accès à la formation et à proposer un accompagnement tout au long du parcours. 

L’employeur  signera à cet effet une annexe au contrat de travail qui visera l’ensemble de ces engagements. 

 

 

Pourquoi ces exigences dans le cadre du CEC ?  

 

Dans un objectif d’améliorer le retour à l’emploi des bénéficiaires de ces contrats, cette période, traduite en 

parcours emploi compétences, doit renforcer l’acquisition de savoirs, savoir-faire et savoir-être qui ont 

vocation, ensuite, à être valorisables auprès d’autres employeurs. 

 

 

 

•il doit être en capacité d’offrir des postes et un 
environnement de travail propices à un parcours 
d’insertion 

 

•L’employeur doit ainsi s’engager formellement à : 

• développer la maîtrise de comportements professionnels/ 
compétences techniques répondant à des besoins du bassin 
d’emploi ou transférables à d’autres métiers qui recrutent 

• démontrer une capacité à accompagner au quotidien le 
salarié : notamment l’effectivité de la désignation et 
mobilisation d’un tuteur 

• l’engagement à faciliter l’accès à la formation 

• le cas échéant, la capacité de l’employeur à pérenniser le 
poste 

 

 

 

des engagements 
de l’employeur  
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9. Débat sur les orientations du Règlement Local de Publicité intercommunal de l'Eurométropole de 

Strasbourg – suite - 

 

Rappel des principaux éléments de diagnostic en matière de publicité extérieure 
 

La publicité extérieure est plus importante dans les lieux les plus fréquentés, c’est-à-dire dans les centres 
anciens des communes, aux abords des voies très circulées et dans les zones d’activité et notamment 
commerciales. 
Les communes qui disposent d’un RLP communal comptabilisent moins de dispositifs publicitaires 
extérieurs que les autres. 
Les anciens RLP communaux, qui ont une vingtaine d’années, ne prenaient pas en compte les nouvelles 
technologies de l’affichage, notamment le numérique, qui commencent seulement à se développer. 
 
 

Rappel des enjeux liés à l’élaboration du RLPi 
 

Le RLPi a notamment pour objectifs : 
- anticiper la caducité des RLP locaux existants (13 juillet 2020), 
- éviter le retour de la publicité dans les lieux où les RLP l’ont supprimée, 
- définir les conditions de la présence de la publicité aux abords des monuments historiques et des 
sites patrimoniaux remarquables, 
- assurer une bonne coordination avec le renouvellement des marchés de mobilier urbain prévu par 
l’Eurométropole de Strasbourg fin 2019. 
 
 

Rappel des modalités de la collaboration entre l’Eurométropole de Strasbourg et les communes 
membres dans le cadre de l’élaboration du RLPi 

 

Lors de la conférence intercommunale des Maires des communes membres de l’Eurométropole de 
Strasbourg du 13 avril 2018, il a été proposé de mettre en œuvre, dans le cadre de l’élaboration du 
RLPi, les modalités de la collaboration entre l’Eurométropole de Strasbourg et ses communes, ci-dessous 
: 
 
- organisation, tout au long de la procédure, de réunions techniques de travail sur le RLPi avec les 
techniciens des communes et en tant que de besoin leurs élus, les techniciens de l’Eurométropole de 
Strasbourg, le Vice-président en charge du PLUi et le Vice-président en charge du pilotage de 
l’élaboration du RLPi de l’Eurométropole de Strasbourg, 
- échanges en conférence des Maires de l’Eurométropole de Strasbourg, 
- échanges et arbitrages en Comité de pilotage du RLPi composé des élus des communes ou de leurs 
représentants. La composition de ce Comité de pilotage du RLPi, qui se réunit en tant que de besoin, 
est variable selon les sujets à évoquer. 
 
Ces modalités de la collaboration entre l’Eurométropole de Strasbourg et les communes ont été traduites 
dans la délibération de prescription du RLPi du 20 avril 2018. 
 

Rappel des objectifs attendus du règlement local de publicité de l’Eurométropole 

 
Les objectifs poursuivis par le RLPi, tels que définis dans la délibération de prescription du RLPi de 
l’Eurométropole de Strasbourg du 20 avril 2018, sont : 
- établir, en fonction des enjeux locaux en matière d’affichage et d’enseignes, des règles locales 
concernant les publicités, les enseignes et les préenseignes qui s’inscrivent dans le prolongement des 
orientations du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du plan local 
d’urbanisme intercommunal (PLUi), dans le but de renforcer l’attractivité résidentielle et d’améliorer 
le cadre de vie. 

…./…. 
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9. Débat sur les orientations du Règlement Local de Publicité intercommunal de l'Eurométropole de 

Strasbourg – suite - 

- harmoniser la rédaction des règles qui ont pu être définies à l’échelle communale, pour éviter des 
phénomènes de « report » de la publicité vers des communes voisines où les règles seraient plus « 
favorables » et pour faciliter la mise en œuvre des pouvoirs de police de l’affichage, et 
particulièrement la gestion des autorisations. 
- répondre de manière adéquate et en fonction des destinations des zones ou secteurs de zone du 
territoire communautaire, aux besoins de communication extérieure des acteurs économiques, 
institutionnels et culturels locaux. 
- prendre en compte le développement des nouveaux modes de communication publicitaire, qu’il 
s’agisse notamment de la publicité numérique ou des dispositifs de très grand format. 
 
 

Les orientations du règlement local de publicité de l’Eurométropole 

 
Les orientations du règlement local de publicité de l’Eurométropole de Strasbourg concernent les 
typologies de zones suivantes : 
- les zones à vocation principale d’habitation qui regroupent les centres anciens des communes, qui 
ont souvent une valeur patrimoniale qui mérite d’être mise en valeur, les abords des routes très 
circulées, parce qu’elles sont les lieux privilégiés pour l’implantation de dispositifs de publicité 
extérieure et l’ensemble des zones agglomérées de l’Eurométropole pour ne pas nuire à leur 
attractivité résidentielle. 
- les zones d’activités car elles concentrent beaucoup d’activités commerciales. 
- une réglementation spécifique est appliquée à l’emprise de l’aéroport d’Entzheim et les abords des 
cours d’eau afin de préserver leur caractère naturel. 
 
La règlementation qui s’appliquera à ces zones s’appuieront autant que possible sur le zonage du 
PLU intercommunal. Elle sera harmonisée, autant que possible, sur l’ensemble du territoire de 
l’Eurométropole de Strasbourg afin d’assurer une meilleure gestion de l’affichage publicitaire, de 
faciliter la mise en œuvre des pouvoirs de police de l’affichage et de la gestion des autorisations et 
d’éviter les phénomènes de reports de la publicité extérieure vers des communes voisines où les règles 
seraient plus « favorables ». 
 
 

ORIENTATION N°1 

 
Réduire  le  nombre  et  la  dimension  des  dispositifs  publicitaire  afin  de  renforcer l’attractivité 
résidentielle, améliorer le cadre de vie et la qualité du paysage : 
- dans les centres anciens des communes de l’Eurométropole, notamment les panneaux muraux de « 
grand format » ainsi que la publicité lumineuse et numérique (excepté sur le mobilier urbain) 
- aux abords des routes très circulées 
- et dans l’ensemble des zones urbanisées de l’Eurométropole 
 

ORIENTATION N°2 

 
Répondre de manière équitable aux besoins de communication extérieure des acteurs économiques, 
culturels et institutionnels locaux pour : 
 
- tenir compte des besoins de communication extérieure des acteurs économiques locaux, 
principalement au sein des principales zones d'activités et notamment les zones commerciales de 
l’Eurométropole 
- et élaborer une réglementation adaptée aux besoins de communication de l’aéroport d’Entzheim 

































Les publicités

• Proposition d’autoriser la publicité numérique avec des messages fixes, pas 
de films

• Proposition d’augmenter la surface des publicités temporaires de 4 à 6 m2. 
Quid de mettre un gabarit pour éviter des formats de publicité exagérément 
longs ou hauts ?

• Pour mémoire, la proposition de limiter la taille des publicités à 4 m2 au lieu 
de 8m2 n’a pas été retenue.

ZONE n° 3 : Les abords des voies structurantes



< à 20 m 20 m à 100 m = 

8 m2

8 m2

ou

8 m2

> 100 m 100 m 100 m

8 m28  m2 > à 30 m

8 m28 m2 > à 150 m

Propriété 

privée

Propriété 

privée

Domaine 

SNCF

ZONE n° 3 : Les abords des voies structurantes



ZONE n° 4
Les principales zones 

d’activités (situées en 

agglomération)



Les enseignes

Pas de remarques particulières, le règlement national de publicité 
s’applique, sauf pour les enseignes numériques dont la surface unitaire 
est limitée à 8 m2.

ZONE n° 4 : Les principales zones d’activités

Pour information : Un Cahier de 
Prescriptions Architecturales, 
Paysagères et Environnementales) 
a été réalisé pour la zone 
commerciale nord. Il durcit les 
dispositions applicables aux 
enseignes au sein de cette zone. 



ZONE n° 4 : Les principales zones d’activités

Les publicités

Hormis pour la surface limitée à 8 m2, le règlement national de publicité 
s’applique.



ZONE n° 5
Les zones résidentielles



Les enseignes

� Proposition de descendre la partie basses des enseignes perpendiculaires  
de 3 m à 2,5 m

• Proposition d’autoriser la saillie des enseignes perpendiculaires  à un mètre 
quelque soit la largeur de la rue

• Proposition d’interdire les enseignes inclinées ou en biais par rapport au 
plan de la façade ou de ne pas le règlementer du tout

• Proposition d’interdire les spots sur tiges
• Proposition d’augmenter la surface des enseignes temporaires de 4 à 6 m2. 

Quid de mettre un gabarit ?

ZONE n° 5 : Les zones résidentielles



ZONE n° 5 : Les zones résidentielles

Les publicités

• Proposition d’augmenter la surface des publicités temporaires de 4 à 6 m2. 
Quid de mettre un gabarit pour éviter des formats de publicité exagérément 
long ou haut ?

• Interdiction totale de la publicité dans la zone 5 à la demande des 
communes d’Illkirch – Graffenstaden, d’Entzheim et de Geispolsheim.



ZONE n° 6
Les zones commerciales et 

d’activités situées hors 

agglomérations



Les enseignes et les publicités

Proposition d’appliquer les dispositions de la
zone 4 correspondant aux principales zones
commerciales (publicité limitée à 8 m2)

ZONE n° 6 : Les zones commerciales et d’activités situées hors agglomérations



ZONE n° 7
L’aéroport d’Entzheim



Respect de la règlementation nationale et des dispositions générales pour la publicité 

et les enseignes du RLPi

ZONE n° 7 : L’aéroport d’Entzheim



ZONE n° 8
Les espaces situés hors 

agglomération



ZONE n° 8 : Les espaces situés hors agglomération

Les enseignes 

Proposition d’appliquer les dispositions de la zone 5 
correspondant aux secteurs résidentiels

La publicité

La publicité est interdite hors agglomération





PLANNING 
Juin 2018 Finalisation du projet de règlement écrit et 

graphique 

27 juin 2018 Réunion publique

Sept – déc 2018          Délibération des communes sur le dossier arrêté 

22 juin 2018    Finalisation de l’ensemble des pièces du dossier 

Rencontre des professionnels de la publicité et des 

associations de préservation de l’environnement et du cadre de 

vie

Réunion des personnes publiques

Juin 2019    Approbation du dossier de RLPi

28 septembre 2018    Bilan de la concertation et procédure d’ arrêt du RLPi

Janvier - Mars 2019    Enquête publique
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